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Les États parties s’engagent à protéger l’enfant contre toutes formes d’exploitation sexuelle
et de violence sexuelle dont la prostitution et l’exploitation à des fins pornographiques. Ils
prennent toutes les mesures appropriées sur les plans national, bilatéral et multilatéral pour
empêcher l’enlèvement, la vente ou la traite d’enfants.

Les violences sexuelles contre les enfants affectent tous les pays et groupes sociaux. En Europe, des
données compilées par le Conseil de l’Europe en 2010 indiquent qu’un-e enfant sur cinq en serait
victime. Dans 70 à 85 % des cas, l’auteur-e des violences serait un-e proche en qui l’enfant a placé
sa confiance [1].

L’ampleur et la réalité du phénomène – inceste, abus sexuel, pornographie, prostitution, traite,
sollicitation via Internet, etc. – restent encore mal connus, en raison notamment de la difficulté pour
les enfants d’en dénoncer les auteur-es.

On estime que les filles y sont plus exposées, mais l’inceste et les abus sexuels subis par les garçons
sont certainement sous-estimés car parfois encore plus difficiles à révéler en raison du tabou de
l’homosexualité. Selon une étude du gouvernement indien datant de 2007, 53 % des 12 500 enfants
interrogés affirmaient avoir été victimes d’abus sexuels, dont 57 % de garçons [2].

 [3] Bien que la proportion de femmes parmi les auteurs des violences sexuelles soit elle aussi sous-
estimée, la plus grande proportion d’hommes impliqués dans ces crimes reste indéniable et
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s’explique par des représentations sociales liées au genre : stéréotype du besoin sexuel irrépressible
des hommes, valeur de virilité attribué au viol, définition patriarcale du « devoir conjugal », etc. Très
souvent, le viol n’est pas considéré comme un crime niant l’intégrité et les droits fondamentaux de la
personne mais défini à l’aune du statut marital, notamment dans les pays où les mariages précoces
sont fréquents. Ainsi deux tiers des pays ne reconnaissent pas le viol conjugal [


